LE BUDGET DE LA REINE D’ANGLETERRE

Depuis 1760, en contrepartie de l’abandon par le roi George III des revenus de la Couronne (jusque-là l’Etat et la Couronne étaient inséparables), le gouvernement britannique a instauré un système de subvention appelé « liste civile ».

Son montant était traditionnellement fixé une fois pour toute lors de l’accession au trône du monarque et cela pour la durée du règne.

Toutefois, compte tenu de la longévité de l’actuelle souveraine (Elisabeth II règne depuis 1952), une première modification était intervenue en 1972. 
Suite à la forte inflation qui avait érodé le montant de la liste civile, il fut décidé que désormais son montant serait déterminé pour une période de 10 ans. 
Au bout de quarante ans de pratique, force fut de constater que des difficultés subsistaient et que d’autres étaient apparues.

Cette enveloppe suffisante en début de période, devenait trop modeste en fin de décennie.
D’où l’émergence de subventions supplémentaires, les grants-in-aid, versées par deux ou trois ministères.
A contrario dans les années 90, l’inflation diminuant plus rapidement que prévu, une réserve a pu se constituer pour atteindre en 2001 le chiffre record de 37 millions £. 
La 1ère conséquence fut qu’aucune liste civile ne fut octroyée pour la dernière décennie, le gouvernement estimant que la Couronne devait utiliser cette réserve.
Suite à la crise financière qui n’a pas épargné la GB de nombreuses voix se sont élevées pour critiquer le système actuel de financement de la monarchie et pour demander un meilleur contrôle des dépenses royales. 
Au printemps 2011, un projet de loi fut présenté et débattu durant l’été ; il reçut le consentement royal et fut promulgué en octobre 2011. Ces nouvelles dispositions s’appliqueront pour la première fois à partir de l’année budgétaires 2012-2013.
Elle modifie profondément le financement de la Couronne, car cette nouvelle législation 


1/ Création d’une dotation globale calculée sur un pourcentage plafonné (15%) des excédents de recettes de la Couronne, en établissant une consolidation des trois subventions existantes jusqu’alors
· La  liste civile qui est versée par le Parlement pour couvrir les dépenses de la Reine dans le cadre de sa fonction de chef de l’Etat et du Commonwealth

· Les grants-in-aid qui étaient versées par deux départements ministériels :
·  le ministère des transports pour les déplacements royaux 
·  Le(s) ministère(s) de la culture, de la communication et du sport pour l’entretien des palais royaux et les frais de communication et d’information. 
Ces deux subventions ministérielles s’arrêteront en 2012.
La conséquence de cette globalisation sera de permettre une fongibilité des fonds : en effet auparavant, ce qui n’était pas consommé en transport ne pouvait pas servir pour l’entretien des palais royaux par exemple.
Pour permettre aux parlementaires de voter ce texte en connaissance de cause, une étude d’impact a reconstitué, pour les années passées, le volume budgétaire qui résulterait de ces dispositions.

Il est donc possible de dresser le tableau suivant, qui fournit, pour l’année 2010/2011 le montant des dépenses royales (en millions d’euros)

Frais de personnel



17,5

Frais de déplacement



7,2

Fonctionnement courant


13,8

--------------------------------------------------------

Total dépenses



38,5

Ainsi, on apprend que les Garden parties ont coûté 960 000 euros et que les déplacements en carrosse à l’occasion de cérémonies officielles coûtent 480 000 euros.

Quant au personnel, dont l’effectif se monte à 414 (notamment pour l’entretien des propriétés royales) son coût salarial individuel s’élève à 42 270 euros.

Si l’on effectue un calcul par habitant des dépenses royales, on obtient le détail suivant (en euros)

	
	Buckingham Palace
	Elysée
	Rapport France/GB

	Dépenses totales
	0,63
	1,77
	2.8

	Dépenses hors déplacements
	0,22
	1,44
	6.5

	Dépenses de personnel
	0,29
	1,05
	3.6

	Dépenses courantes (hors

Déplacements et hors personnel)
	0,22
	0,40
	1.8



2/ Ce nouveau dispositif renforce le contrôle budgétaire y compris parlementaire des dépenses de la Maison Royale en apportant plus de clarté dans celles-ci
Le Gardien de la bourse privée (Keeper of the Privy Purse) devra tenir les registres comptables de toutes les dépenses de la Maison Royale (en tant qu’institution) y compris celles relevant de la liste civile (ce qui n’était pas le cas auparavant) et en remettre une copie au contrôleur et vérificateur général qui les certifiera avant de transmettre le tout au Trésor.
Ce dernier présentera alors un rapport complet devant le Parlement. Il devra également informer les parlementaires des méthodes de calcul pour déterminer le montant de cette subvention globale
Cette nouvelle procédure a pour but d’apporter plus de transparence et plus de responsabilité dans le financement de la monarchie.
Pour l’heure, chaque année, la Reine publie sur son site Internet un rapport complet (130 pages en moyenne) de ses dépenses en tant que chef d’Etat et du Commonwealth. Il est consultable sur le site de la monarchie britannique à l’adresse suivante : http://www.royal.gov.uk/LatestNewsandDiary/AnnualFinancialReports/Annualfinancialreports.aspx

3/ Enfin il règle les questions financières liées à la succession 
